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Aperçu du marché  
du logement

Les perspectives conjoncturelles se sont détériorées au cours des 
dernières semaines. À cet égard, l’économie intérieure semble 
néanmoins mieux se porter que l’économie d’exportation. En 2023 
et 2024, la croissance de l’économie suisse a été inférieure à la 
moyenne et ce devrait également être le cas pour 2025 et 2026.

Sur le marché du logement, l’offre et la demande divergent depuis 
quelques années, et le mouvement se poursuit aujourd’hui. Les 
chiffres des demandes de permis de construire et des autorisations 
de construire effectuent de premières timides poussées vers le haut, 
alors que la croissance démographique s’affaiblit quelque peu.

Malgré tout, le taux de logements vacants, en baisse depuis 2021, 
devrait encore diminuer cette année. Partant, il est probable que les 
loyers proposés sur le marché continuent d’augmenter, à l’instar des 
prix du secteur de la propriété, qui profitent de la tendance baissière 
des taux d’intérêt.

Au travers de son programme « Projets-modèles pour un dévelop-
pement territorial durable », la Confédération encourage les acteurs 
locaux, régionaux et cantonaux à expérimenter des approches 
innovantes permettant de relever les défis liés au territoire. Six volets 
thématiques ont été définis pour la période 2025 – 2030. L’un d’eux 
s’intitule « L’avenir de l’habitat : utiliser et transformer le bâti existant 
de manière durable ».
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Aperçu

Indicateurs de la demande Collecte des données T1 T2
Tendance 

à venir

Evolution des revenus (salaires réels) 2024 / 2025 + 0,7 % + 1,6 %

Evolution démographique 2024 / 2025 + 1,0 % + 0,8 %

Climat de consommation 03.26 / 04.26 – 43 – 40

Indicateurs de l’offre

Production de logements (nouveaux logements terminées) 2022 / 2023 46 505 46 731

Prix de la construction : construction d’immeubles locatifs 04.25 / 10.25 + 0,6 % + 0,9 %

Prix de la construction : rénovation d’immeubles locatifs 04.25 / 10.25 + 0,5 % + 0,7 %

Taux hypothécaire (nouveau, variable) 02.26 / 03.26 2,79 % 2,79 %

Indicateurs de prix et de quantité

Taux de logements vacants 2024 / 2025 1,08 % 1,00 %

Evolution de l’indice des loyers (OFS) 11.25 / 02.26 + 1,4 % + 1,2 %

Evolution des prix de l’offre : logements locatifs 4e trim. 25 / 1er trim. 26 + 2,2 % + 0,9 %

Prix de l’immobilier résidentiel IMPI : app. en propriété 4e trim. 25 / 1er trim. 26 + 3,0 % + 4,8 %

Prix de l’immobilier résidentiel IMPI : maisons individuelles 4e trim. 25 / 1er trim. 26 + 5,0 % + 4,6 %

Instants de mesure
Les données ne sont pas toujours collectées au même moment ni à la même 
période. Les taux de variation sont indiqués par rapport aux périodes correspon-
dantes de l’année précédente.

T1	 données précédentes

T2	 dernières données disponibles

Le sens des flèches pour les valeurs absolues
indique le changement à venir par rapport aux dernières données disponibles.

Le sens des flèches pour les taux d’évolution
indique le changement à venir par rapport à une situation de changement nul.

	 changement positif, mais plus comparé aux dernières données disponibles

	 changement positif, mais moins comparé aux dernières données disponibles

	 changement nul

	 changement négatif, mais moins comparé aux dernières données disponibles

	 changement négatif, mais plus comparé aux dernières données disponibles

Sources
OFS, seco, BNS, Wüest Partner

Impressum

« Aperçu du marché du logement »  
paraît trimestriellement. Les extraits doivent 
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source.  
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tél. +41 58 480 91 87
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Légères hausses du renchérissement et du chômage

S’établissant à 0,2 % en 2025, le taux d’inflation annuel 
moyen a continué de baisser par rapport aux années pré-
cédentes (2024 : 1,1 % ; 2023 : 2,1 % ; 2022 : 2,8 %). L’in-
flation a toutefois légèrement repris récemment en raison 
de la hausse des prix des produits pétroliers. En 2025, 
les salaires réels ont augmenté pour la deuxième année 
consécutive, après avoir enregistré une baisse au cours des 
trois années précédentes. Avec une hausse de + 1,6 %, il 
s’agit de la progression la plus nette depuis 2009, mais ce 
mouvement devrait toutefois à nouveau ralentir cette an-
née. Les primes d’assurance maladie ont une nouvelle fois 
augmenté en 2025, ce qui a sensiblement réduit le revenu 
disponible. L’évolution devrait être similaire cette année. 
En 2025, le taux de chômage moyen s’est élevé à 2,8 %. 
Et si le taux corrigé des variations saisonnières s’élevait à 
3,0 % au cours des derniers mois, les perspectives d’emploi 
à moyen et long terme semblent néanmoins bonnes, du 
fait de l’évolution démographique.

La croissance de la population ralentit

La croissance démographique de 0,8 % observée en 2025 
s’est avérée inférieure à celle de 2024 (+ 1,0 %) et 2023 
(+ 1,7 %), année durant laquelle de nombreuses personnes 
au bénéfice d’un statut de protection S avaient pourtant 
été comptabilisées pour la première fois dans la popula-
tion résidante permanente. Le solde migratoire représente 
la majeure partie de la croissance ; il s’est élevé à environ 
75 000 personnes en 2025, ce qui est nettement inférieur 
à la valeur de l’année précédente. L’excédent de naissances 
par rapport aux décès s’est inscrit à 6200 personnes, soit 
le chiffre le plus bas depuis 1918. Après avoir affiché une 
hausse jusqu’en en 2023, le nombre de demandes d’asile 
a reculé de 8 % en 2024, puis à nouveau de 7 % en 2025. 
Selon le scénario de référence de l’OFS, la population ré-
sidante permanente passera des 9 millions enregistrés en 
2024 à environ 10 millions en 2040, puis à 10,5 millions à 
l’horizon 2055. À partir de 2035, l’excédent de naissances 
devrait devenir négatif, de sorte que la croissance provien-
dra exclusivement de la migration. Parallèlement, la popu-
lation continuera de vieillir ces prochaines décennies. Il faut 
donc s’attendre à ce que le nombre de ménages augmente 
plus fortement que la population, même si la progression 
des grands ménages a été plus marquée récemment. Cette 
tendance résulte sans doute des tensions auxquelles le 
marché du logement est en proie et corrélée aux taux de 
déménagement en recul depuis 2021.

Le climat de consommation reste morose

En avril 2026, l’indice du climat de consommation s’est éta-
bli à – 40 points. Ce sont 2 points de plus qu’en avril 2025 
et 3 points de plus que le mois précédent. Les sous-indices 

« situation financière passée » et « évolution économique 
attendue » sont supérieurs à leur niveau d’avril 2025, ce 
dernier étant également nettement plus élevé qu’en mars 
2026. Le sous-indice « moment favorable pour de grandes 
acquisitions » est plus bas qu’il y a un an. Par rapport à avril 
2025, le sous-indice de la situation financière attendue n’a 
guère changé.

Légère augmentation de la construction de 
logements ?

La construction de logements neufs a été stable, voire en 
léger recul jusqu’en 2020. Alors qu’un peu plus de 53 000 
nouveaux logements ont encore été construits en 2018, 
ce chiffre a amorcé une décrue pour s’établir à environ 
46 700 en 2023. Un nouveau recul significatif devrait ca-
ractériser l’année 2024. Après avoir augmenté en 2023, le 
nombre de demandes de permis de construire a à nouveau 
légèrement diminué en 2024 et 2025 et l’on observe une 
nouvelle fois une hausse au début de l’année en cours. 
Le nombre d’autorisations de construire a de nouveau 
augmenté depuis 2024, même s’il n’a que faiblement 
progressé dernièrement. Une reprise de la production de 
logements semble donc possible cette année. Dans l’hypo-
thèse où la demande de logements resterait élevée, cela 
ne suffira pas à assurer un approvisionnement suffisant 
en logements. Il convient de souligner que si les démoli-
tions-reconstructions entraînent une perte de logements, 
le développement vers l’intérieur se traduit souvent aussi 
par la création de logements dans le milieu bâti.

Les taux d’intérêt et l’augmentation  
des prix de la construction restent bas

Entre mars 2024 et juin 2025, la Banque nationale suisse 
(BNS) a abaissé son taux directeur de 1,75 % à 0 % en 6 pa-
liers. Auparavant, elle avait décidé de le porter de – 0,75 % 
à 1,75 % entre juin 2022 et juin 2023, mettant ainsi fin à 
une phase de taux d’intérêt négatifs. Le retour à de tels 
taux n’est pas exclu dans un avenir plus ou moins proche. 
Les taux des hypothèques SARON ont atteint leur niveau le 
plus bas et ceux des hypothèques à taux fixe sont actuel-
lement plutôt stables. Pendant 10 ans, jusqu’en 2021, les 
prix de la construction ont été relativement stables, avec 
de légères fluctuations, avant d’augmenter de manière si-
gnificative. Dans le sillage de la pandémie de COVID-19 
et des perturbations que celle-ci avait provoquées dans 
les chaînes d’approvisionnement, l’offre de matériaux de 
construction s’était raréfiée, ce qui avait fait flamber leur 
prix. La guerre en Ukraine avait encore renforcé cette ten-
dance. Avec la baisse des prix de certains matériaux, le 
renchérissement des prix de la construction s’est de nou-
veau largement tassé. Cela dit, construire reste aujourd’hui 
beaucoup plus cher qu’avant la pandémie.
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Poursuite attendue de la baisse  
du taux de logements vacants

On observe un fort recul du taux de vacance depuis 
2020. Au 1er juin 2025, 48 500 logements, soit 1,00 % du 
nombre total de logements, étaient inoccupés en Suisse. 
Cinq ans plus tôt, ce taux était de 1,72 %. En comparaison 
cantonale, le taux le plus bas pour 2025 a été enregis-
tré à Genève (0,34 %), suivi de Zoug (0,42 %), de Zurich 
(0,48 %), d’Obwald (0,50 %), de Schwyz (0,52 %) et des 
Grisons (0,57 %). Les cantons du Jura (3,03 %) et de So-
leure (2,05 %) ont affiché les valeurs les plus élevées et ont 
été les seuls à dépasser la barre des 2 %. Avec 1,92 %, le 
canton du Tessin s’est situé juste en dessous. À l’exception 
des grands logements de six pièces et plus, les logements 
vacants ont diminué dans toutes les catégories de taille par 
rapport à l’année précédente. Cette diminution des taux 
de vacance devrait se poursuivre cette année.

Taux de référence une nouvelle fois au plus bas, 
hausse modérée de l’indice OFS des loyers

Le taux d’intérêt de référence publié chaque trimestre par 
l’OFL s’inscrit à nouveau à 1,25 % depuis septembre 2025. 
Il était déjà à ce niveau entre mars 2020 et début juin 2023. 
Il a ensuite augmenté d’un quart de point de pourcentage 
en juin et en décembre 2023 pour atteindre 1,75 %, avant 
de redescendre en deux étapes à 1,25 % en mars et en 

septembre 2025. Auparavant, depuis son introduction à 
l’automne 2008, il avait baissé en neuf étapes jusqu’en 
mars 2020, passant de 3,5 % à la valeur qu’il a à nouveau 
atteinte. En 2024, l’indice des loyers de l’OFS a progressé 
de 3,2 %, après avoir connu des valeurs deux fois moins 
élevées en 2022 et 2023. En 2025, la hausse annuelle 
moyenne s’est tassée à 2,4 %. Pour l’année en cours, on 
peut s’attendre à une valeur nettement inférieure du fait 
des deux baisses successives du taux d’intérêt de référence 
survenues en 2025, ce malgré la situation qui reste tendue 
sur le marché de la location.

Nouvelles hausses des prix pour  
la propriété du logement

Alors que les prix des logements en propriété avaient déjà 
rapidement augmenté entre 2020 et 2022, ils ont de nou-
veau pris l’ascenseur, après une accalmie temporaire, du 
fait de la baisse des taux d’intérêt et de l’étroitesse de 
l’offre. Après la votation sur le changement de système 
régissant l’imposition de la propriété du logement, ces 
hausses de prix pourraient se poursuivre un peu partout. 
En revanche, la hausse des loyers proposés sur le marché 
observée depuis bientôt cinq ans a quelque peu ralenti l’an 
dernier par rapport aux deux dernières années, et reste 
également inférieure à celle observée dans le domaine de 
la propriété.

Projets-modèles 2025 – 2030 : volet thématique « L’avenir de l’habitat »

Au travers de son programme « Projets-modèles pour un dé-
veloppement territorial durable », la Confédération encourage 
les acteurs locaux, régionaux et cantonaux à expérimenter des 
approches innovantes permettant de relever les défis liés au 
territoire. Pour la période 2025 – 2030, les neuf offices fédéraux 
impliqués ont retenu six volets thématiques. Le volet théma-
tique intitulé « L’avenir de l’habitat : utiliser et transformer le 
bâti existant de manière durable » est dirigé par l’office fédéral 
du logement (OFL), avec l’appui des offices fédéraux du déve-
loppement territorial (ARE), de l’environnement (OFEV) et de 
la culture (OFC) ainsi que du Secrétariat d’État à l’économie 
(SECO). L’objectif est de favoriser un habitat durable sur les 
plans environnemental, social et économique dans des sites 
déjà construits.

Les offices impliqués ont sélectionné six dossiers parmi 
les 38 qui avaient été déposés. Les projets développent des 
approches innovantes et intersectorielles visant à utiliser de 
manière plus efficiente les sites, quartiers ou constructions 
existants et à les développer de manière durable. La sélec-
tion couvre différentes régions linguistiques et englobe des 
projets d’organismes publics, d’utilité publique ou privés, à 
tous les niveaux d’action.

Deux projets développent des stratégies régionales : 
« Nossa casa » cherche à montrer comment il est possible, 
au moyen de projets-pilotes menés dans la région de Sur-

selva, de réaffecter des bâtiments vides afin de créer des 
logements abordables et d’animer les villages. « Locarnese » 
propose une approche multidisciplinaire axée sur la transi-
tion durable de l’agglomération de Locarno, et prévoit la 
réaffectation de bâtiments vides en logements d’utilité pu-
blique efficaces sur le plan énergétique. Les projets « Plate-
forme romande » et « Gesund im Bestand », quant à eux, 
agissent au niveau communal. « Plateforme romande » mise 
sur la création d’un centre de compétence destiné à soute-
nir les communes dans la densification douce des quartiers 
de villas. Le projet « Gesund im Bestand » étudie et planifie 
des stratégies d’assainissement et de densification sociale-
ment acceptables dans différents quartiers datant des an-
nées 1950 aux années 1980. Enfin, deux projets immobiliers 
concrets viennent compléter la sélection : « Sagenmatt 7 », 
dédié à la réaffectation d’un bâtiment industriel en loge-
ments à Lucerne, et « Quid pro Quo », à Pontresina. Ce der-
nier développe un modèle prévoyant le financement de l’as-
sainissement énergétique de propriétés par étage existantes, 
en échange d’agrandissements visant à créer des résidences 
principales à des prix abordables.

Pour plus de détails sur les projets : www.are.admin.ch > Urba-
nisation et paysage > Projets-modèles pour un développement 
territorial durable > Projets-modèles 2025 – 2030 


